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L’année dernière le calendrier de carte scolaire avait été bousculé par la crise sanitaire et le 
confinement. L’Unsa Éducation souligne et acte positivement cette année la possibilité, malgré le 
contexte sanitaire encore difficile qui nous fait nous réunir en visioconférence, de tenir le calendrier et 
surtout les trois temps (GT/CTSD/CDEN) qui forment un équilibre de travail pour le département. 
 
Les décisions de carte scolaire annoncées par le ministère de l’Éducation nationale en décembre 
ignorent la réalité des effectifs et présentent une grande incohérence.  Ces décisions dégradent les 
conditions d’enseignement et d’éducation dans le second degré et les ignorent trop souvent dans le 1er 
degré. 
 
Alors que les effectifs continuent de croitre dans le second degré, le ministère supprime 1 800 postes en 
les compensant par l’équivalent de 1 847 emplois en HSA.  En revanche, le ministère sanctuarise le 1er 
degré avec une dotation ambitieuse de 2 439 emplois pour répondre aux défis de l’école dans un 
contexte de diminution importante des effectifs. 
 
Ces principales mesures budgétaires et la communication de la répartition par académie (pour notre 
académie : +25 postes dans le 1er degré et -65 postes dans le second degré) ne peut pas corriger la 
décision de la représentation nationale de dégrader délibérément les conditions d’enseignement dans le 
second degré.  
 
C’est un choix politique qui refuse ostensiblement de prendre en compte l’évolution démographique 
pour s’éviter d’assumer les recrutements nécessaires aujourd’hui, au seul motif que les baisses 
d’effectifs dans le 1er degré, finiront par atteindre le second degré. 
 
Cet argument n’est pas recevable. En effet, les moyens prévus au budget 2021 ne feront qu’accentuer la 
mise sous tension des établissements , complexifiera leur organisation, fera obstacle au fonctionnement 
des collectifs pédagogiques, ajoutera de la pression pour des personnels surchargés et à la limite de la 
rupture.   
 
L’Unsa Éducation dénonçait déjà ce choix politique et budgétaire l’an passé. Les choix ont un prix pour le 
second degré : celui des conditions d’apprentissage pour les élèves et celui des conditions de travail 
pour les personnels.   
 
La dotation nationale de 2 439 postes dans le 1er degré est, pour l’UNSA Éducation, une bonne nouvelle 
car elle donne quelques perspectives d’amélioration et va permettre de débuter enfin l’amélioration du 
régime de décharge des directeurs et directrices.  
 
Dans notre département, nous saluons cette montée en charge de moyens fléchés pour permettre la 
programmation effective des décharges de direction, ainsi que la possibilité d’aller vers des 
dédoublements et des effectifs au maximum à 24 élèves des GS dans les REP mais aussi dans les écoles 
relevant de la politique de la ville. 



 
Cependant, cela ne suffira pas pour mettre en œuvre d’autres mesures tout autant nécessaires à 
l’amélioration des conditions d’enseignement dans notre département : limitation à 24 du nombre 
d’élèves en  CP et CE1, renforcement des Rased, création de postes d’enseignants référents, de 
remplaçants, de plus de maitres que de classes, des moyens nécessaires à la coordination des Pial ainsi 
qu’à la formation initiale et continue. En effet, ces améliorations attendues des conditions de 
scolarisation de nos élèves et de travail des personnels, se heurtent à une dotation départementale 
nulle. 
 
Cette limitation des moyens départementaux que nous impose le ministère et que répartit le rectorat 
s’ajoute à un contexte de tensions. Effectivement, nos collègues ont l’impression que les discussions et 
informations entre les IEN, le Dasen et les maires sur la question de fermetures ou de fusions, des 
glissements opportuns de GS vers les CP ou l’inverse, se font sans que les équipes pédagogiques soient 
associées. Le même sentiment de pression est ressentit avant ou lors de conseils d’école. Ce ressenti est 
renforcé lorsque les équipes voient se discuter des fusions avec réunions envisageables de conseils 
d’écoles dans la précipitation. C’est tout ce contexte de tensions de notre système que nous déplorons 
aujourd’hui. 
 
Certes notre département connait cette année une baisse d’effectifs dans le 1er degré. Mais celle-ci 
aurait pu permettre de travailler plus en profondeur sur le qualitatif de notre système si les mesures 
décidées au plan national n’étaient pas financées sur la dotation départementale. L’Unsa Éducation 
souhaiterait que ces mesures nationales fassent l’objet d’une dotation de postes et non d’une 
compensation de la baisse des effectifs.  

 
 
 
 
 
 
 
 


